NORMES RELATIVES À CERTAINS BÂTIMENTS ET USAGES

7.1 Les maisons mobiles et unimodulaires



Localisation:

Les maisons mobiles et unimodulaires sont autorisées sur le territoire de la MRC selon les conditions suivantes :

a) à l’intérieur des périmètres d’urbanisation : sur une portion de territoire spécifiquement réservée à cette fin ;

b) à l’extérieur des périmètres d’urbanisation : sur un lot d’un minimum de 35 hectares. 


Implantation:

Les maisons mobiles et unimodulaires implantées à l’intérieur des périmètres d’urbanisation doivent satisfaire les conditions suivantes :

a) le bâtiment doit être implanté de façon à ce que le mur le plus étroit soit parallèle à la rue ;

b) le bâtiment doit être fixé au sol à l’aide d’appuis et de points d'ancrage ;

c) le vide technique entre le sol et le dessous de la maison mobile ou unimodulaire doit être fermé.
7.2
Les véhicules désaffectés


L’utilisation de véhicules désaffectés à des fins de bâtiment, d’affichage, d’enseigne ou pour tout autre usage pour lequel il a été conçu, est prohibée sur l’ensemble du territoire de la MRC.


Toutefois, les remorques (boîtes de camion seules) pour les usages forestiers ou agricoles sont autorisées en autant que les conditions suivantes soient respectées :

a) une seule remorque par propriété;
b) elle ne doit en aucun cas servir d’habitation permanente ou secondaire;
c) n’être visible d’aucune rue publique ou privée lorsque cette rue privée dessert plus d’un propriétaire.
d) être entourée d’une barrière visuelle naturelle en tout temps.
7.3 Les roulottes

Aucune roulotte ne peut être implantée de façon permanente sur un terrain adjacent au  réseau routier sous la responsabilité du ministère des Transport comprenant les routes régionales, les routes collectrices de même que la portion de la Route 277 désignée accès aux ressources dans la municipalité de Sainte-Aurélie.

À l’intérieur des périmètres d’urbanisation, l’implantation de roulottes permanentes est autorisée uniquement  dans une aire de camping aménagée à cet effet.

7.4 Les terrains de golf

Sur tout le territoire de la MRC, l’implantation de nouveau terrain de golf ne peut être autorisé sans le respect des conditions préalables suivantes :

a) démonstration de la faisabilité économique du projet;

b) démonstration que le projet ne nuira en rien à la rentabilité des terrains de golf existants;

c) démonstration que le site retenu est celui du moindre impact sur toute activité;

d) démonstration qu’il n’existe aucun espace potentiel à l’extérieur de la zone agricole;

e) accueil favorable des organismes suivants :

· implantation à l’intérieur de la zone agricole : l’approbation de l’Union des producteurs agricoles (UPA), du Comité consultatif agricole (CCA) et du Conseil de la MRC des Etchemins;

· implantation à l’extérieur de la zone agricole : l’approbation de la MRC des Etchemins;

f) respect des dispositions particulières aux terrains de golf relatives à la cohabitation des usages en zone agricole (Section 12) .

8
NORMES SUR L’AFFICHAGE
8.1
Certificat d’autorisation

Un certificat d’autorisation délivré par l’inspecteur municipal de chacune des municipalités est obligatoire pour l’implantation de toutes nouvelles enseignes ou pour tous types de travaux apportés à une enseigne existante.

L’obtention d’un certificat d’autorisation est assujettie à toute autre loi ou règlement provincial concernant l’affichage, notamment la réglementation adoptée par le ministère des Transports du Québec.

8.2
Normes générales de localisation

En bordure de route, aucune enseigne publicitaire ne peut être installée sur un véhicule ou un remorque, sur un poteau de services publics (télécommunication, électricité, etc.), peinte ou posée sur une partie permanente ou temporaire d’un bâtiment principal ou complémentaire, une clôture ou un arbre.

Les enseignes publicitaires sont interdites sur le territoire de la MRC à l’exception de celles qui annoncent des commerces ou services dans une municipalité donnée et qui sont situées sur le territoire de cette même municipalité.

Aucune enseigne commerciale ne peut être peinte sur une partie permanente ou temporaire d’un bâtiment principal ou complémentaire.
8.3
Normes générales d’implantation

Sauf indication contraire, deux (2) enseignes sont autorisées par terrain ou usage pourvu que l’une d’elles soit apposée sur le mur du bâtiment principal et que l’autre soit suspendue à l’aide d’un support indépendant du bâtiment. Cependant, sur un lot d’angle ou transversal, une troisième enseigne est permise dans la deuxième cour avant.

Toute enseigne commerciale doit être installée sur le même lot ou terrain que l’établissement auquel il réfère.

Une seule enseigne publicitaire est autorisée par terrain.

La projection au sol de toute enseigne ne pourra, en aucun cas, se situer au-dessus d’une emprise de rue. 

Sur un lot d’angle, les enseignes ne doivent pas être implantées à l’intérieur d’un triangle de visibilité d’un minimum de 5 mètres de côté mesurés à partir du point d’intersection des lignes de rues.

Les enseignes mobiles sont permises pour une durée maximale continue de 3 mois. De plus, une enseigne mobile ne pourra à nouveau être implantée sur un terrain ou pour cet usage avant qu’une période minimale de 9 mois ne soit écoulée depuis l’obtention du certificat d’autorisation à cet effet.

8.4 Normes générales de construction et d’entretien

Lorsqu’une enseigne ou la structure servant à suspendre ou à soutenir celle-ci est dangereuse pour la sécurité publique ou n’est pas adéquatement entretenue, le propriétaire de l’enseigne ou le propriétaire du bâtiment ou du terrain où est située celle-ci, doit la rendre sécuritaire et adéquatement entretenue à défaut de quoi l’enseigne devra être enlevée.

Le propriétaire d’une enseigne ou le propriétaire du bâtiment ou du terrain où est située l’enseigne, doit l’enlever ainsi que sa structure de soutien, dès que celle-ci a pour fonction d’annoncer un commerce qui n’existe plus, un individu qui a cessé d’exercer une profession, un produit qui n’est plus fabriqué, ou si l’enseigne est devenue désuète et inutile.

Le point le plus bas de toute enseigne posée perpendiculairement à un mur, fixée à un socle ou soutenue par un ou plusieurs poteaux, doit être à une hauteur minimale de 2,5 mètres du niveau du sol le plus haut lorsque l’aménagement du terrain où se situe l’enseigne permet la libre circulation sous celle-ci.

La superficie maximale par enseigne publicitaire est de 20 m² et la hauteur maximale est de 16 mètres.

8.5 Formes prohibées

Toute nouvelle enseigne commerciale permanente dont la forme imite la silhouette humaine, animale, végétale ou de tout être vivant est interdite sur le territoire de la MRC des Etchemins.

Les produits dont une entreprise fait la vente, la location, la réparation ou l’utilisation ne doivent d’aucune façon servir d’enseignes ou de supports à une enseigne. De plus, aucune enseigne ne doit avoir la forme d’un produit vendu, loué, réparé ou utilisé par l’entreprise.

